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Mme Airelle Niepce

Rapporteur public
Mѵ Nicolas Agnoux

AvocatҗsҘ
SCP ROCHETEAUѶ UZANҊSARANO & GOULET

Texte intégral
R[PUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS
Vu la procédure suivante ѷ

La société par actions simplifiée җSASҘ EDPR France Holding a demandé à la cour administrative dѾappel de DouaiѶ dѾune partѶ dѾannuler lѾarrêté du préfet
de lѾAisne du с0 novembre с0рш en tant que celuiҊci a refusé de lui délivrer lѾautorisation unique pour la construction et lѾexploitation des éoliennes Eт à Eц
de son projet de parc éolien des Grands BailsѶ sur le territoire de la commune de MontlouéѶ ainsi que la décision implicite de rejet de son recours gracieux
formé le рц janvier с0с0 contre cet arrêtéѶ dѾautre partѶ de lui délivrer cette autorisation uniqueѵ Par un arrêt nڤ с0DA00фср du сх octobre с0срѶ rectifié sur
le fondement de lѾarticle Rѵ цурҊрр du code de justice administrative par une ordonnance du ст novembre suivant du premier viceҊprésidentѶ président par
intérimѶ la cour administrative dѾappel de Douai a rejeté cette requêteѵ

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaireѶ enregistrés les сс décembre с0ср et рч mars с0сс au secrétariat du contentieux du Conseil
dѾEtatѶ la société EDPR France Holding demande au Conseil dѾEtat ѷ

рڤҘ dѾannuler cet arrêt Ѹ

сڤҘ réglant lѾaffaire au fondѶ de faire droit à sa demande Ѹ

тڤҘ de mettre à la charge de lѾEtat la somme de у ф00 euros au titre de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrativeѵ

Vu les autres pièces du dossier Ѹ

Vu ѷ
Ҋ le code de lѾenvironnement Ѹ
Ҋ le code de lѾurbanisme Ѹ
Ҋ lѾordonnance nڤ с0руҊтфф du с0 mars с0ру Ѹ
Ҋ le code de justice administrative Ѹ

Après avoir entendu en séance publique ѷ

Ҋ le rapport de Mme Airelle NiepceѶ maître des requêtesѶ

Ҋ les conclusions de Mѵ Nicolas AgnouxѶ rapporteur public Ѹ

La parole ayant été donnéeѶ après les conclusionsѶ à la SCP RocheteauѶ UzanҊSarano et GouletѶ avocat de la société EDPR France Holding Ѹ

Considérant ce qui suit ѷ

рѵ Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que par une demande formée le сч février с0рцѶ complétée et modifiée le х avril с0рчѶ la SAS
EDPR France Holding a sollicitéѶ sur le fondement des dispositions de lѾordonnance du с0 mars с0ру relative à lѾexpérimentation dѾune autorisation unique
en matière dѾinstallations classées pour la protection de lѾenvironnementѶ une autorisation unique portant sur un projet de parc éolien comportant six
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éoliennes Eр et Eт à Eц et deux postes de livraisonѶ dénommé parc éolien ѿ Les grands bails ѿѶ sur le territoire de la commune de Montlouéѵ Par un arrêté du
с0 novembre с0ршѶ le préfet de lѾAisne aѶ dѾune partѶ délivré lѾautorisation unique sollicitée pour lѾéolienne Eр et les deux postes de livraisonѶ dѾautre partѶ
refusé cette autorisation pour les éoliennes Eт à Eцѵ Par un arrêt du сх octobre с0ср contre lequel la société EDPR France Holding se pourvoit en cassationѶ
la cour administrative dѾappel de Douai a rejeté sa demande tendant à lѾannulation de cet arrêté en tant quѾil porte refus dѾautorisation des éoliennes Eт à
Eц ainsi que la décision implicite de rejet de son recours gracieuxѵ

сѵ DѾune partѶ aux termes de lѾarticle рф de lѾordonnance du сх janvier с0рц relative à lѾautorisation environnementale ѷ ѿ җѵѵѵҘ ҝ рڤ Les autorisations délivrées
au titre du chapitre IV du titre Ier du livre II ou du chapitre II du titre Ier du livre V du code de lѾenvironnement dans leur rédaction antérieure à la présente
ordonnanceѶ ou au titre de lѾordonnance nڤ с0руҊтфф du с0 mars с0ру җѵѵѵҘ Ѷ avant le рer mars с0рцѶ sont considérées comme des autorisations
environnementales relevant du chapitre unique du titre VIII du livre Ier de ce codeѶ avec les autorisationsѶ enregistrementsѶ déclarationsѶ absences
dѾoppositionѶ approbations et agréments énumérés par le I de lѾarticle Lѵ рчрҊс du même code que les projets ainsi autorisés ont le cas échéant nécessités Ѹ
les dispositions de ce chapitre leur sont dès lors applicablesѶ notamment lorsque ces autorisations sont contrôléesѶ modifiéesѶ abrogéesѶ retiréesѶ
renouveléesѶ transféréesѶ contestées ou lorsque le projet autorisé est définitivement arrêté et nécessite une remise en état Ѹ ҝ сڤ Les demandes
dѾautorisation au titre du chapitre IV du titre Ier du livre II ou du chapitre II du titre Ier du livre V du code de lѾenvironnementѶ ou de lѾordonnance nڤ с0руҊ
тфф du с0 mars с0ру җѵѵѵҘ régulièrement déposées avant le рer mars с0рц sont instruites et délivrées selon les dispositions législatives et réglementaires
dans leur rédaction antérieure à lѾentrée en vigueur de la présente ordonnance Ѹ après leur délivranceѶ le régime prévu par le рڤ leur est applicable Ѹ ҝ җѵѵѵҘ ѿѵ

тѵ DѾautre partѶ aux termes de lѾarticle Lѵ фррҊр du code de lѾenvironnementѶ dans sa rédaction applicable en lѾespèce ѷ ѿ Sont soumis aux dispositions du
présent titre les usinesѶ ateliersѶ dépôtsѶ chantiers etѶ dѾune manière généraleѶ les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou
moraleѶ publique ou privéeѶ qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinageѶ soit pour la santéѶ la sécuritéѶ la
salubrité publiquesѶ soit pour lѾagricultureѶ soit pour la protection de la natureѶ de lѾenvironnement et des paysagesѶ soit pour lѾutilisation économe des
sols naturelsѶ agricoles ou forestiersѶ soit pour lѾutilisation rationnelle de lѾénergieѶ soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des
éléments du patrimoine archéologiqueѵ ѿ Aux termes de lѾarticle Lѵ фрсҊр du même code ѷ ѿ Sont soumises à autorisation les installations qui présentent de
graves dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés à lѾarticle Lѵ фррҊрѵ ҝ LѾautorisationѶ dénommée autorisation environnementaleѶ est délivrée
dans les conditions prévues au chapitre unique du titre VIII du livre Ierѵ ѿ Aux termes de lѾarticle Lѵ рчрҊт du même code ѷ ѿ Iѵ Ҋ LѾautorisation
environnementale ne peut être accordée que si les mesures quѾelle comporte assurent la prévention des dangers ou inconvénients pour les intérêts
mentionnés aux articles Lѵ сррҊр et Lѵ фррҊрѶ selon les cas ѿѵ

уѵ En premier lieuѶ il ressort des énonciations de lѾarrêt attaquéѶ non contestées sur ce point en cassationѶ que si Mѵ AѵѵѵѶ préfet de lѾAisneѶ signataire de
lѾarrêté du с0 novembre с0ршѶ a été nommé préfet de la CharenteҊMaritime par un décret du Président de la République du ц novembre с0рш publié le
lendemainѶ il nѾa été installé dans ses fonctions que le сс novembre с0ршѵ Il a donc continué à exercer ses fonctions de préfet de lѾAisne jusquѾà cette date
et était par suite compétent pour signer lѾarrêté contestéѵ Il suit de là quѾen jugeant que lѾintéressé nѾavait pas encore quitté ses fonctions à la date de
lѾarrêté en litige et en en déduisant que celuiҊci nѾavait pas été signé par une autorité incompétenteѶ la cour nѾa pas commis dѾerreur de droitѵ

фѵ En deuxième lieuѶ si en vertu des dispositions de lѾarticle с de lѾordonnance du с0 mars с0ру précitées applicables en lѾespèceѶ lѾautorisation unique
susceptible dѾêtre délivrée pour les projets dѾinstallations de production dѾélectricité utilisant lѾénergie mécanique du vent ѿ vaut autorisation au titre de
lѾarticle Lѵ фрсҊр du code de lѾenvironnement etѶ le cas échéantѶ permis de construire au titre de lѾarticle Lѵ усрҊр du code de lѾurbanisme ѿѶ aux termes de
lѾarticle т de la même ordonnanceѶ désormais repris en substance à lѾarticle Lѵ рчрҊт du code de lѾenvironnement relatif à lѾautorisation environnementale ѷ
ѿ LѾautorisation unique ne peut être accordée que si les mesures que spécifie lѾarrêté préfectoral permettent de prévenir les dangers ou inconvénients pour
les intérêts mentionnés aux articles Lѵ сррҊр et Lѵ фррҊр du code de lѾenvironnement җѵѵѵҘ ѿѵ Par suiteѶ en jugeant que le refus dѾautorisation unique en litige
était fondé sur lѾatteinte portée par le projet à la commodité du voisinageѶ intérêt mentionné à lѾarticle Lѵ фррҊр du code de lѾenvironnement de nature à
justifierѶ le cas échéant à lui seulѶ un tel refusѶ et en en déduisant que lѾarrêté du préfet de lѾAisne du с0 novembre с0рш nѾétait pas insuffisamment motivéѶ
la cour nѾa pas commis dѾerreur de droitѶ ni entaché son arrêt de dénaturationѵ

хѵ En troisième lieuѶ la circonstance que les intérêts mentionnés à lѾarticle Lѵ фррҊр du code de lѾenvironnement incluent la protection des paysages ne fait
pas obstacle à ce que lѾimpact visuel dѾun projetѶ en particulier le phénomène de saturation visuelle quѾil est susceptible de générerѶ puisse être pris en
compte pour apprécier ses inconvénients pour la commodité du voisinage au sens du même articleѵ Par suiteѶ en se fondant sur le renforcement de lѾeffet
de saturation visuelle quѾauraient à subir les trois villages de DizyҊleҊGrosѶ VilleҊauxҊBoisҊlèsҊDiziy et Le ThuelѶ riverains du projetѶ pour caractériser une
atteinte excessive à la commodité du voisinage au sens de lѾarticle Lѵ фррҊр du code de lѾenvironnementѶ la cour administrative dѾappelѶ qui a suffisamment
motivé son arrêtѶ nѾa pas commis dѾerreur de droitѵ

цѵ En dernier lieuѶ pour juger que le projet présentait des inconvénients excessifs pour la commodité du voisinage auxquels les mesures de réduction
envisagées par la société pétitionnaire ne permettaient pas de remédierѶ la cour a relevé que la société requérante ne contestait pas la comptabilisation
effectuée par le préfet selon laquelle étaient déjà construits ou autorisés с parcs éoliens comportant un total de рч éoliennes à un kilomètreѶ ц parcs
éoliens comportant un total de хч éoliennes à ф kilomètres et ру parcs éoliens comportant рсх éoliennes à р0 kilomètresѵ Elle a également retenu quѾil
résultait des photomontages figurant dans lѾétude dѾimpact que les éoliennes du projet se détachaient des nombreux parcs éoliens déjà présents dans son
périmètre immédiat ou plus éloignéѶ entraînant une perte de lisibilité du paysage et une occupation continue de lѾhorizonѵ Par ailleursѶ sѾappuyant sur les
différents indices pris en compte par les services de lѾEtat pour apprécier le phénomène de saturation visuelle җindice dѾoccupation de lѾhorizonѶ indice de
densité sur les horizons occupés et indice dѾespace de ѿ respiration ѿ ou angle de ѿ respiration ѿҘ ainsi que sur la topographie des lieuxѶ elle a relevé quѾil
ressortait de lѾétude dѾimpact queѶ pour la commune de DizyҊleҊGrosѶ le projet augmentait les angles dѾoccupation de lѾhorizon de т0тڤ à тсцڤ alors que le
seuil dѾalerte est atteint à рс0ڤ et réduisait lѾangle de ѿ respiration ѿ à трڤ alors que le seuil dѾalerte est atteint lorsque lѾespace est inférieur à рх0ڤѶ pour le
village de LaҊVilleҊauxҊBoisҊlesҊDizyѶ le projet augmentait les angles dѾoccupation des horizons de схфڤ à сшрڤѶ et que pour le village de Le ThuelѶ le projet
augmentait lѾindice dѾoccupation des horizons de сфтڤ à счцڤѵ La cour a également relevé quѾil résultait des photomontages établis que ni le reliefѶ ni la
végétation ne pourraient masquer les éoliennes prévues par le projetѵ En statuant ainsiѶ la cour administrative dѾappel a porté sur les pièces du dossier qui
lui était soumis une appréciation souveraine exempte de dénaturationѵ

чѵ Il résulte de tout ce qui précède que la société requérante nѾest pas fondée à demander lѾannulation de lѾarrêt quѾelle attaqueѵ Par suiteѶ ses conclusions
présentées au titre de lѾarticle Lѵ цхрҊр du code de justice administrative ne peuvent quѾêtre rejetéesѵ

D E C I D E ѷ
ҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊҊ
Article рer ѷ Le pourvoi de la société EDPR France Holding est rejetéѵ

Article с ѷ La présente décision sera notifiée à la SAS EDPR France Holding et au ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoiresѵ
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Délibéré à lѾissue de la séance du х février с0ст où siégeaient ѷ Mѵ Rémy SchwartzѶ président adjoint de la section du contentieuxѶ présidant Ѹ Mme Isabelle
de SilvaѶ Mѵ JeanҊPhilippe MochonѶ présidents de chambre Ѹ Mme SophieҊCaroline de MargerieѶ Mme Suzanne von CoesterѶ Mme Fabienne LambolezѶ Mѵ
Olivier YeznikianѶ Mme Rozen NoguellouѶ conseillers dѾEtat et Mme Airelle NiepceѶ maître des requêtesҊrapporteureѵ

Rendu le рer mars с0стѵ

Le président ѷ
Signé ѷ Mѵ Rémy Schwartz
La rapporteure ѷ
Signé ѷ Mme Airelle Niepce
La secrétaire ѷ
Signé ѷ Mme MarieҊAdeline Allain

ECLIѷFRѷCECHRѷс0стѷуфшцрхѵс0ст0т0р

Analyse


 Ab./-a/.

CETATууҊ0сҊ0сҊ0рҊ0р NATURE ET ENVIRONNEMENTѵ Ҋ INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE LѾENVIRONNEMENTѵ Ҋ RÉGIME
JURIDIQUEѵ Ҋ POUVOIRS DU PRÉFETѵ Ҋ INSTRUCTION DES DEMANDES DѾAUTORISATIONѵ Ҋ PROJET PRÉSENTANT DES INCONVÉNIENTS POUR
LA COMMODITÉ DU VOISINAGE җARTѵ Lѵ фррҊр DU CODE DE LҁENVIRONNEMENTҘ Ҍ NOTION Ҍ INCLUSION Ҍ PHÉNOMÈNE DE SATURATION
VISUELLEѵ

CETATууҊ0сҊ0уҊ0р NATURE ET ENVIRONNEMENTѵ Ҋ INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE LѾENVIRONNEMENTѵ Ҋ RÈGLES DE
PROCÉDURE CONTENTIEUSE SPÉCIALESѵ Ҋ POUVOIRS DU JUGEѵ Ҋ рҘ PROJET PRÉSENTANT DES INCONVÉNIENTS POUR LA COMMODITÉ DU
VOISINAGE җARTѵ Lѵ фррҊр DU CODE DE LҁENVIRONNEMENTҘ Ҍ NOTION Ҍ INCLUSION Ҍ PHÉNOMÈNE DE SATURATION VISUELLE Ҍ сҘ CONTRÔLE
DU JUGE DE CASSATION Ҍ DÉNATURATIONѵ

CETATфуҊ0чҊ0сҊ0сҊ0рҊ0у PROCÉDUREѵ Ҋ VOIES DE RECOURSѵ Ҋ CASSATIONѵ Ҋ CONTRÔLE DU JUGE DE CASSATIONѵ Ҋ BIENҊFONDÉѵ Ҋ
DÉNATURATIONѵ Ҋ EXISTENCE DҁUN PHÉNOMÈNE DE SATURATION VISUELLE SUSCEPTIBLE DҁEMPORTER DES INCONVÉNIENTS POUR LA
COMMODITÉ DU VOISINAGE җARTѵ Lѵ фррҊр DU CODE DE LҁENVIRONNEMENTҘѵ


 Rĝ.0mĝ

ууҊ0сҊ0сҊ0рҊ0р Le phénomène de saturation visuelle quҁest susceptible de générer un projet peut être pris en compte pour apprécier ses
inconvénients pour la commodité du voisinage au sens de lҁarticle Lѵ фррҊр du code de lҁenvironnementѵ
ууҊ0сҊ0уҊ0р рҘ Le phénomène de saturation visuelle quҁest susceptible de générer un projet peut être pris en compte pour apprécier ses
inconvénients pour la commodité du voisinage au sens de lҁarticle Lѵ фррҊр du code de lҁenvironnementѵ ѵѵѵсҘ Pour lѾapplication de lѾarticle Lѵ
фррҊр du code de lҁenvironnementѶ les juges du fond apprécient souverainementѶ sous réserve de dénaturationѶ lҁexistence dҁun phénomène
de saturation visuelle dҁun projetѶ susceptible dҁemporter des inconvénients pour la commodité du voisinageѵ
фуҊ0чҊ0сҊ0сҊ0рҊ0у Pour lѾapplication de lѾarticle Lѵ фррҊр du code de lҁenvironnementѶ les juges du fond apprécient souverainementѶ sous
réserve de dénaturationѶ lҁexistence dҁun phénomène de saturation visuelle dҁun projetѶ susceptible dҁemporter des inconvénients pour la
commodité du voisinageѵ


